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de la Commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant des aides financières d'un montant 
total annuel de 2 055 000 F pour les années 2008 et 2009 et de 
2 057 000 F pour les années 2010 et 2011 à trois institutions du 
domaine des musées:  
a) la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et 

contemporain - Fondamco 
b) la Fondation Martin Bodmer 
c) la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge 

Rapport de M. Alberto Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances, sous la présidence de M. Pierre Weiss, s’est 
réunie le 10 décembre 2008 pour examiner le projet de loi cité renvoyé à 
notre commission par le Grand Conseil. Assistaient aux travaux de la 
commission: 

Département des finances 
M. David Hiler, conseiller d’Etat 

Département de l’instruction publique 

M. Charles Beer, conseiller d’Etat   

Mme Vrbica Ivana, secrétariat général 

Mme Dominique Perruchoud, affaires culturelles et fonds cantonal d’art 
contemporain 

Mme Joëlle Come, affaires culturelles et fonds cantonal d’art contemporain 

Mme Marie-Anne Falciola Elongama, affaires culturelles et fonds cantonal 
d’art contemporain 
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Mme Nadia Keckeis, affaires culturelles et fonds cantonal d’art contemporain 

M. Laurent Barbareso, Office de la jeunesse  

M. Stéphane Montfort, Office de la jeunesse 

M. Patrick Mosetti, OFPC 

M. Grégoire Evequoz, OFPC  

 
Introduction 

Ce projet de loi consiste à octroyer des aides financières. Par ailleurs, ces 
crédits font partie du train de projets de loi de la LIAF. A ce titre, il rentre 
totalement dans le périmètre de son application. Il exige que toutes les 
subventions tacites ou de fonctionnement fassent l’objet d’un projet de loi, 
assorti d’un contrat de prestations.  

 
Exposé des motifs présenté par le Conseil d’Etat 

Le musée est une institution permanente, sans but lucratif, au service de la 
société et de son développement, ouverte au public et qui fait des recherches 
concernant les témoins matériels de l'homme et de son environnement, 
acquiert ceux-là, les conserve, les communique et notamment les expose à 
des fins d'études, d'éducation et de délectation. 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève présente ce projet de loi pour le 
domaine des musées. Il a pour but de définir une politique de soutien en 
matière culturelle et muséale et de formaliser les relations qu'entretient l'Etat, 
pour lui le département de l'instruction publique, avec trois institutions 
régulièrement subventionnées. A ce titre, des conventions de 
subventionnement – contrats de droit public au sens de la LIAF – ont été 
négociées et signées par chaque musée (cf. annexes 4, 5 et 6). 

En matière de soutien au domaine des musées, l'Etat de Genève souhaite 
valoriser et contribuer aux prestations suivantes: 

– constitution d'une collection (objets et/ou données historiques), 
conservation et mise en valeur de ces ressources; 

– offre d'accès le plus large et le plus diversifié aux contenus (collection, 
bibliothèque …) par des expositions, des conférences, des ateliers, des 
accueils de professionnels …; 

– contribution au rayonnement de la Genève internationale et culturelle. 

En versant une aide financière régulière d'un montant total annuel de 
2 055 000 francs pour les années 2008 et 2009 et de 2 057 000 pour les 
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années 2010 et 2011 à trois institutions, soit la Fondation de droit public du 
Musée d'art moderne et contemporain – Fondamco, la Fondation du Musée 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (MICR) et la 
Fondation Martin Bodmer, l'Etat de Genève reconnaît qu'elles dispensent ces 
prestations indispensables à la communauté et aux Genevois. Pour chaque 
institution, une convention de subventionnement a été élaborée (en annexe). 
Elle présente en détail le projet artistique et culturel du musée et les 
conditions dans lesquelles il proposera des prestations pour les années 2008 à 
2011 aux citoyens du canton. 

L'atteinte des buts et objectifs définis en partenariat entre les institutions 
subventionnées et les collectivités publiques sera évaluée au terme de la loi. 

 
Les bénéficiaires 

Les relations entre la République et canton de Genève et les trois 
institutions bénéficiaires ont été établies à des moments clés de l'histoire de 
ces institutions lorsqu'elles ont eu besoin de soutiens financiers pour pouvoir 
poursuivre leurs missions. 

Ces trois entités fonctionnent grâce à une complémentarité financière 
exemplaire entre différentes collectivités publiques et des initiatives privées. 

La Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain - 
Fondamco 

Rappel des relations entre l'Etat et la Fondamco 
Le Musée d'art moderne et contemporain – Mamco – a ouvert ses portes 

le 22 septembre 1994. Dès 2003, afin d'assurer le fonctionnement du musée, 
de soutenir ses activités notamment en faveur des artistes genevois, et pour 
conserver, à Genève, une collection d'œuvres d'art constituée en dix ans, une 
intervention des collectivités publiques est devenue nécessaire. 

Ainsi, le Grand Conseil a voté, le 12 février 2004, la loi 8865 ouvrant un 
crédit de fonctionnement d'un million de francs pour la Fondation Mamco 
pour 2003 et 2004. Depuis le 1er

 janvier 2005, suite à l'adoption de deux 
nouvelles lois (9418 et 9419), la Fondamco, fondation de droit public, a 
repris la gestion du musée. Selon ces lois, la gestion comme le financement 
sont assurés par l'Etat et la Ville de Genève et la Fondation privée du Mamco. 

En 2005, la Fondamco a tout mis en œuvre pour répondre aux points 
définis dans la loi 9418 faisant office de statuts: reprise de la collection, 
réengagement du personnel de la fondation, négociation d'une convention de 
subventionnement avec les collectivités publiques. Dès la fin 2006, les 
collectivités publiques et les représentants de la Fondamco ont évalué la 
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précédente convention et ont pu conclure que tous les points mentionnés dans 
la convention 2005-2006 comme dans la loi 9418 ont bien été suivis et 
appliqués. 

Activités artistiques et culturelles 
Le musée d’art moderne et contemporain (Mamco) est une institution 

culturelle phare à Genève. Le musée a pour but de conserver et développer 
des collections d’objets significatifs d’art moderne et contemporain et de les 
rendre accessibles au public. 

Le musée est conçu comme une exposition globale faisant alterner, dans 
la continuité de la visite, expositions temporaires et présentations des 
collections permanentes qui elles-mêmes sont fréquemment renouvelées. 

Ses missions principales sont définies dans ses statuts, soit respectivement 
le développement : 

– d’une institution culturelle citoyenne fédératrice, au service des artistes, 
des publics, existants ou à convaincre, et d’abord des habitants de Genève 
et de son aire de rayonnement; 

– d’un musée créatif pour l’art de notre époque, dans un horizon 
international, à travers une politique diversifiée d’expositions et 
d’accrochages; 

– d’une collection patrimoniale et d’une production éditoriale durable; 

– d’outils didactiques et pédagogiques facilitant l’accès du plus grand 
nombre à l’art contemporain. 

Le Mamco reçoit plus de 30 000 visiteurs annuellement. Grâce à une 
politique active d'ouverture vers le public et la Cité et un excellent travail de 
communication, le Mamco observe que les Genevois fréquentent de plus en 
plus ses salles. 

Il est à relever que l'art contemporain est un domaine artistique exigeant 
qui n'est pas à la portée immédiate de tout un chacun. Afin de donner des 
clefs de lecture et de compréhension au tout public, le Mamco a mis sur pied 
de nombreuses initiatives de médiation et de sensibilisation. Peuvent être 
relevés les conférences et cours, les ouvertures en nocturne avec visites 
commentées, l'accueil des spectateurs par des étudiants le week-end (guides 
volants) … 

Projets 2008-2011 
Les objectifs et projets qui seront développés par le Mamco entre 2008 et 

2011 répondent aux missions principales du musée selon le projet artistique 
et culturel décrit dans la convention annexée (cf. article 5 de la convention de 
subventionnement avec la Fondamco en annexe 4). 
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La fondation va en particulier chercher à développer ses collections et 
poursuivre son soutien aux artistes locaux et régionaux, enrichir son site 
Internet; publier sous diverses formes sa collection, proposer au moins deux 
grandes expositions affectant l’essentiel de ses salles; poursuivre le 
réaménagement de ses espaces; participer au développement des activités du 

Bâtiment d'art contemporain (BAC) et poursuivre ses échanges avec 
d'autres institutions genevoises. 

Budgets et comptes (cf. annexe 8) 
Les comptes 2006 de la Fondamco sont équilibrés, cela grâce à des 

apports privés (dons, contribution plus élevée de la Fondation Mamco) et à 
une forte hausse des recettes dues à l'exposition Amor vacui, horror vacui de 
John Armleder qui a connu un grand succès public. 

En 2006, les charges de fonctionnement se sont élevées à 4 383 953 F. La 
masse salariale représente 41% de ce montant et les activités spécifiques 
(expositions, acquisitions, publication …) un peu plus de 31%. 

Les subventions des collectivités publiques (Etat et Ville de Genève) ont 
représenté 62% du total des produits. 

La Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (MICR) 

Rappel des relations entre l'Etat et le MICR 
Le Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a ouvert 

ses portes en 1988. Il est géré par une fondation de droit privé. 

Créé à Genève sur l'initiative d'un ancien délégué du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR), le MICR a pour vocation de sensibiliser un large 
public au Mouvement de la Croix-Rouge et à l'action humanitaire et de 
contribuer à la diffusion du droit international humanitaire. 

La République et canton de Genève a participé à la construction de ce 
nouveau musée par deux subventions (2,5 millions de francs en 1981 et 
2 millions de francs en 1989). Elle a par ailleurs accordé une subvention de 
500 000 F dès 1992 comme participation aux frais de fonctionnement. 

L'actuel soutien financier de l'Etat de Genève est étroitement lié à celui 
versé par la Confédération suisse et le Comité International de la Croix- 
Rouge car selon la loi fédérale: l'aide financière fédérale n'est versée que si le 
canton de Genève et le CICR participent également au financement du MICR 
(art. 2 RS 432.41). 
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Activités artistiques, culturelles et humanitaires 
Le MICR est progressivement devenu une institution incontournable de la 

Genève culturelle et internationale. Il accueille près de 100 000 visiteurs 
annuellement, de Genève, de Suisse et de l'étranger. 

L'espace permanent du musée présente l'histoire du Mouvement de la 
Croix- Rouge illustré par des photos et des films, des objets et des écrits. Une 
partie de l'accrochage concerne la période contemporaine et plonge le 
spectateur dans des actions contemporaines tout en donnant accès aux 
dernières nouvelles du terrain. Par ailleurs, un espace multimédia propose à 
tout un chacun de découvrir en détail les sections du musée. 

Un espace est également dévolu aux expositions temporaires qui illustrent 
de manière plus approfondie les thématiques présentées dans l'espace 
contemporain ou font référence à l'actualité. 

Le MICR vise plus particulièrement à réaliser des objectifs: 

– pédagogiques, en motivant la jeunesse pour lui donner la dimension de 
l’action humanitaire et le goût de l’engagement; 

– de conservation, en étant un centre de mémoire et de recherche historique, 
en conservant la documentation et l’iconographie liées au patrimoine des 
diverses institutions de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et en les 
exploitant de manière appropriée, en devenant ainsi une banque de 
données spécialisées sur le patrimoine humanitaire national et 
international; 

– promotionnels, en faisant mieux connaître le Mouvement International de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et le patrimoine humanitaire de 
Genève, de la Suisse et de la communauté internationale et en contribuant 
à la diffusion du droit international humanitaire. 

Le Musée accueille beaucoup de groupes scolaires (47% du public de 
l'exposition permanente), car il est devenu un lieu de référence pour évoquer 
les droits de l'homme, l'aide humanitaire mais aussi pour aborder des sujets 
aussi difficiles que les conflits armés, le non-respect des droits humains, les 
crimes contre l'humanité, etc. La mise en perspective de ces thématiques, que 
ce soit par le biais de la présentation permanente ou des expositions 
temporaires, souvent en lien direct avec l'actualité de notre temps, permet à 
tous les publics de s'interroger sur l'actualité, son traitement par les médias 
comme sur les contextes politiques et culturels inhérents à ces situations. 



7/59 PL 10261-A 
 

 

Projets 2008-2011 
Le projet principal du MICR pour la période de la convention est le 

renouvellement de son espace d'exposition. Il projette, en collaboration avec 
le CICR (siège de Genève), de construire une aile qui relierait les deux 
bâtiments, de créer un lieu d'accueil pour les publics et un restaurant – 
Visitor's Center – et de placer les bureaux de l'administration du musée. 

L'espace ainsi dégagé permettrait de revoir la présentation permanente du 
musée. Un concept nouveau, particulièrement ouvert et adapté au grand 
public, a été défini par la direction et adopté par le Conseil de fondation. 

La fondation projette de fermer le musée pendant plusieurs mois pour 
travaux (2010). Cette solution est la plus judicieuse et permettra d'avancer 
très rapidement dans la construction, le déménagement et le réaménagement 
des lieux. En effet, laisser certains espaces ouverts au public et les fermer 
progressivement tout en ouvrant les nouveaux prendrait plus de temps et 
mettrait en danger les objets et les documents exposés. 

Pendant cette année de transition, l'équipe du musée travaillera sur la 
collection et mettra en scène la nouvelle présentation muséographique 
(expositions de synthèse et de référence). 

Budgets et comptes (cf. annexe 9) 
En préambule, il est important de noter que les charges liées à 

l'exploitation du MICR ne peuvent pas être comparées à celles du Mamco. 

D'abord parce que la fondation du MICR est propriétaire de son bâtiment; 
ensuite parce que sa muséographie est divisée en deux parties bien distinctes: 
présentation permanente et organisations d'expositions temporaires; enfin, le 
MICR ne mène pas des actions d'édition d'ouvrages comme le fait le Mamco. 

En 2006, les charges de la fondation se sont élevées à 2 504 928 F. La 
masse salariale représente 63% de ce montant et les charges liées à l'activité 
directe du musée représentent 20%. Les subventions des collectivités 
publiques (Etat et Confédération) représentent 60% des produits. 

Le renouvellement de l'espace d'exposition et les travaux liés à 
l'adaptation du bâtiment seront exclusivement financés par des dons ainsi que 
par la dissolution de provisions et du fonds d'investissement. Selon la 
planification actuelle, le MICR devrait être fermé durant neuf mois en 2010. 
Il en résultera une baisse des recettes liées aux visiteurs, alors que les charges 
de personnel ne diminueront pas. A noter que le MICR prévoit une hausse de 
la subvention de la Confédération dès la réouverture du musée, en 2011, pour 
faire face à l'augmentation des coûts de fonctionnement. 
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La Fondation Martin Bodmer 

Rappel des relations entre l'Etat et la Fondation Martin Bodmer 
En 1951, Martin Bodmer fonde la Bibliotheca Bodmeriana à Cologny, 

bibliothèque qui rassemble des œuvres littéraires d'une valeur patrimoniale 
exceptionnelle. 

En 1971, le collectionneur crée une fondation à laquelle il lègue plus de 
150 000 ouvrages organisés autour de «cinq piliers» de la littérature: Homère, 
la Bible, Dante, Shakespeare et Goethe. La fondation possède la 4e collection 
de Goethe au monde et la 1re de Shakespeare sur le continent. 

En cette même année, le Conseil d’Etat s’engage à soutenir le 
fonctionnement de la bibliothèque par une somme de 200 000 F indexée au 
coût de la vie (cf. annexe 7). 

Dans le but de mettre en valeur le patrimoine de la fondation et de l'ouvrir  
à un plus large public, la Fondation Martin Bodmer a construit, puis inauguré 
le Musée Bodmer le 1er

 novembre 2003. 

A cette occasion, le Grand Conseil a voté une augmentation de l'aide 
financière de 360 000 F à 500 000 F pour en assurer le fonctionnement. Il est 
à noter que, si le Conseil d'Etat voulait assumer les engagements pris en 
1971, il devrait verser une subvention de 588 619 F. 

La commune de Cologny contribue, quant à elle, depuis l'ouverture du 
musée au public, par un soutien de 200 000 F. 

Activités artistiques et culturelles 
La Fondation Martin Bodmer a pour principales missions la conservation, 

la restauration et l'agrandissement de la collection léguée par Martin Bodmer. 
Ses espaces publics sont entièrement dévolus à la mise en valeur des 
ouvrages de la collection exposés chronologiquement ou par thématique 
(cf. cinq piliers de la littérature). Les expositions temporaires, quant à 
elles, présentent différents thèmes liés à l'histoire de l'écriture et du 
livre. 

Plus précisément, la Fondation Martin Bodmer exerce les missions 
fondamentales suivantes: 

– Valorisation et conservation d’un patrimoine littéraire mondial grâce à 
des expositions de référence et de synthèse et à une politique de 
publications active; 

– Ressources et lieu d'accueil pour la recherche et l’enseignement 
universitaires dans les domaines des arts, des sciences et des lettres; 
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– Sensibilisation du grand public aux chefs-d’œuvre de l’esprit humain et à 
l’histoire intellectuelle et spirituelle de l’humanité depuis l'invention de 
l'écriture dans toutes les aires de la civilisation; 

Depuis l'ouverture de son musée, la fondation contribue au rayonnement 
culturel, patrimonial et scientifique de notre canton. Elle accueille des publics 
tant professionnels - pour des activités de recherche et de publications – 
qu'amateurs. Elle permet aussi d’accueillir dignement les personnalités. 

Projets 2008-2011 
Des trois musées présentés dans le cadre de l'aide financière octroyée au 

domaine des musées, celui de la Fondation Martin Bodmer est le plus récent 
(ouverture au grand public en 2003). 

Pour mémoire, la bibliothèque léguée par Martin Bodmer n'était 
accessible au public que le mardi après-midi. Grâce à la vente d'un dessin de 
Michel-Ange, la fondation a pu prendre en charge le financement de son 
musée, outil devenu nécessaire pour la présentation et la conservation des 
chefs-d'œuvre de la collection. 

Pour les quatre prochaines années, la fondation s'engage à développer les 
prestations suivantes : 

– Offrir une vision de l’histoire intellectuelle de l’humanité dans le cadre de 
l’exposition permanente, en la renouvelant tous les deux ans; 

– Favoriser les visites et les réceptions privées ou officielles de 
personnalités civiles, politiques et internationales dans le canton de 
Genève tout comme l'accueil du public genevois, particulièrement 
scolaire; 

– Développer des contacts et des échanges avec de grandes institutions 
culturelles dans le domaine européen et international (les grandes 
bibliothèques, les musées, les universités, mais aussi les collections 
privées); 

– Accueillir les chercheurs, satisfaire aux demandes de consultation chaque 
fois qu’il s’agit d’un projet scientifique de qualité, accueillir des 
séminaires et des enseignements organisés autour de pièces rares ou 
uniques de la collection et enrichir la documentation à leur sujet, 
participer ainsi au progrès des connaissances; 

– Apporter une plus grande visibilité à la Fondation à tous les niveaux en 
vue d’augmenter sa notoriété, sa fréquentation annuelle et son intérêt pour 
ses partenaires financiers; 

– Maintenir un rythme d’expositions temporaires qui soient autant 
d’événements culturels découvrant au public le plus large des pans 
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importants de l’activité artistique, scientifique et spirituelle de créateurs 
d’exception et de périodes ou de civilisations marquantes de l’histoire 
humaine;  

Et sous réserve de financement extraordinaire: 

– Contribuer à l’instruction publique et à l’éducation culturelle en 
développant des instruments pédagogiques et didactiques à l’adresse du 
grand public et des écoles, notamment sur le site WEB de la fondation et 
à travers diverses brochures, guides et publications accessibles aux 
visiteurs. 

– Réaliser un plan de multimédiatisation du musée: Internet, guide 
multimédia, installations interactives à l’intérieur du musée, qui 
permettent à un public diversifié d’avoir à tous niveaux, de façon ludique 
et/ou didactique, simple ou savante, un plein accès aux collections, qu’il 
s’agisse des visiteurs présents ou à distance, des chercheurs, des scolaires; 
ce plan suppose aussi un projet de numérisation des pièces importantes de 
la collection. 

Au cours de ces quatre années, la fondation s'engage ainsi à poursuivre 
une politique d'ouverture vers la Cité et espère pouvoir accueillir plus de 
15 000 visiteurs annuellement8. 

Budgets et comptes (cf. annexe 10) 
Depuis l'ouverture de son musée, les comptes de la fondation ont été 

systématiquement déficitaires. A la suite d'une réorganisation de son 
administration, certains coûts ont été compressés. Le plan financier pour la 
période 2008-2010 correspond à un plan de redressement. Ainsi, les projets 
éditoriaux et les expositions font l'objet d'un budget extraordinaire et ne sont 
réalisables que si le financement est acquis. Il en va de même pour le grand 
projet de numérisation et de mise à disposition de bornes internet pour le 
public. Par ailleurs, les amortissements et les investissements sont pris en 
charge par le capital propre de la fondation. 

Les charges de la fondation pour 2006 s'élèvent à 2 520 128 F. La masse 
salariale représente 39% des charges alors que les activités liées directement 
au musée et à la bibliothèque 37%. Les subventions versées par les 
collectivités publiques (Etat et commune de Cologny) correspondent à 36% 
des produits. 
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Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément à l'arrêté du Conseil d'Etat du 30 janvier 2008 sur le 
traitement des bénéfices et des pertes, les contrats de prestations prévoient la 
répartition des bénéfices en fin de période. 

Afin de tenir compte des autres sources de financement des trois 
institutions muséales, notamment les recettes visiteurs et les dons, la clé de 
répartition a été modulée selon le chiffre 2 de l'arrêté susmentionné. Les 
entités conservent ainsi une part de leur bénéfice égale au taux de couverture 
de leurs revenus. 

Il en résulte que: 

– la Fondamco conserve 20% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et 
restitue 80% aux co-subventionneurs qui se répartissent les montants 
proportionnellement à leur financement respectif (soit 1/3 chacun); 

– le MICR conserve 80% et restitue 20% à l'Etat de Genève; 

– la Fondation Martin Bodmer conserve 70% et restitue 30% à l'Etat de 
Genève. 

 
Conclusion 

A l’instar d’autres types d'infrastructures comme les hôpitaux ou les 
écoles, les musées sont nécessaires à la collectivité. 

Ils garantissent la conservation de la mémoire historique comme des 
objets patrimoniaux; ils reflètent le passé comme la vie d'aujourd'hui; ils 
portent un regard critique et/ou artistique sur notre temps; ils entraînent le 
visiteur, quels que soient sa provenance ou son âge, à la réflexion sur son 
passé comme sur son époque. 

Octroyer les aides financières permettra à trois institutions de renom de 
poursuivre leur mission et d'offrir les prestations définies par convention pour 
le public. 

 
Travaux de la commission 

Présentation des projets de loi par M. Charles Beer  

En préambule, M. Beer indique que les projets de loi 10296, 10261 et 
10299 représentent les 4/5 du montant total des subventions de la culture dans 
le canton. Ils sont consacrés, respectivement, à l’art dramatique, aux musées 
et à la musique et montrent l’essentiel du champ d’activité du service 
cantonal de la culture. Il remarque que le service cantonal de la culture 
représente une très petite entité, par rapport au montant total des subventions, 
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en comparaison à ce qui se fait en Ville de Genève ou dans d’autres 
collectivités publiques. Il ajoute que, pour ces présentations, l’Etat n’est 
souvent pas le seul subventionneur. Cela ne facilite pas la tâche, mais permet 
que les institutions soient bien soutenues par les collectivités publiques, qui 
sont souvent plurielles et complémentaires. Il faut, selon lui, trouver les 
moyens de bien collaborer avec la Ville de Genève, de manière à ce que la 
Ville et l’Etat puissent s’y retrouver, d’où la voie des conventions de 
subventionnement, qui se trouvent dans le cadre légal de la LIAF et 
permettent d’intégrer les demandes de la Ville de Genève. 

M. Beer constate que les montants sont raisonnables, même s’il y a 
certaines augmentations et adaptations. Les contrats démarrent, pour la 
plupart, en 2010. Il ajoute qu’il n’y a pas d’éléments d’incertitude, par 
rapport aux montants, mais seulement en ce qui concerne la situation 
financière de la FAD, pour laquelle un rapport de l’ICF a été rédigé, qui 
évoque sa capacité financière. Il précise que c’est un élément sur lequel le 
département est aujourd’hui en travail, avec la Ville de Genève, de manière à 
satisfaire l’ensemble des règles de subventionnement, en tenant compte des 
réflexions de l’ICF. Ainsi, une adaptation de 200 000 F est proposée pour la 
FAD.  Il tient à dire que ces divers montants sont presque tous engagés pour 
des institutions, qui ont une lisibilité importante dans le canton, qui comptent, 
sur le plan du financement de l’Etat de Genève, et qui ont un rayonnement 
dépassant le canton. Ce point représente une légitimité importante, parmi 
d’autres, de l’intervention de l’Etat, en matière de subventionnement et de 
culture. 

Le montant le plus important des projets de loi est celui pour la musique, 
car plus de 10 millions de F y sont consacrés, alors que 7 millions de F le 
sont pour l’art dramatique et 2,1 millions de F  pour les musées. 

Concernant le Théâtre de Carouge, il annonce que la Ville de Genève ne 
le finance plus et que la Ville de Carouge le finance minoritairement, mais a 
fait un effort considérable.  

Il note que, pour la Fondation Bodmer, une situation de déficit est 
présentée. Il rappelle que cette fondation n’est pas dans une situation 
comparable aux autres entités présentées ici, car le pilotage d’un tel 
patrimoine est lourd et qu’il y a, par ailleurs, de nombreuses questions liées à 
l'héritage, au niveau du Conseil de fondation. 
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Questions et commentaires des commissaires 

Un commissaire (V) aimerait connaître l’état de communication entre 
l’Etat et la Ville de Genève. Il demande aussi quel est le montant global 
dédié à la culture à Genève, en tenant compte de toutes les communes, de la 
Ville et du canton.  

M. Beer indique que ce chiffre avoisine les 100 millions de F de 
subventions, hors subventions aux écoles de musique, d’arts, etc. Il relève 
que la collaboration avec la Ville et M. Mugny est bonne, mais admet que, à 
un moment donné, il y avait un problème de conception politique, qui a 
largement été débattu et n’est pas complètement tranché encore. Il trouve 
important de rappeler qu’il est nécessaire de trouver un équilibre dans le 
financement de plusieurs collectivités publiques et note que, en Allemagne, 
en France ou encore en Espagne, il y a presque toujours une complémentarité 
des subventions, entre la ville et la région, par exemple, pour toutes les 
institutions d’envergure. Il conclut en affirmant que la ville et l’Etat 
travaillent en bonne intelligence. 

Un commissaire (L) remarque que c’est la première fois que la 
commission est confrontée à des projets de loi qui regroupent différentes 
institutions. Cela est intéressant mais rend difficile l’appréciation globale. 
Dans une problématique, qui touche aussi bien les musées que les théâtres, il 
y a le principe du partenariat et du rayonnement. Se référant à l’indication 
de M. Beer qu’il y avait généralement plus d’un partenaire, il a regardé ce 
point pour le Musée de la Croix-Rouge, un musée qui lui pose un problème. 
Le canton y participe depuis le début et de façon importante, alors que la 
fondation du musée avait affirmé que ce serait un musée privé et non public. 
Le musée a un rayonnement qui se veut beaucoup plus large que Genève, 
mais il remarque qu’il y a peu de participations des autres entités. Il pense 
ainsi que le partenariat devrait pouvoir se faire dans des limites plus larges 
que les frontières cantonales. Il indique que, avec de tels projets de loi, il est 
difficile de prendre chaque entité séparément, car elles sont plusieurs dans 
un même projet de loi. Ce mode de faire est intéressant, mais rend la 
discussion complexe, si un point précis doit être abordé car si l’on remet en 
cause la subvention de l’un, cela a pour conséquence de mettre en péril 
l’ensemble du projet de loi et de toucher toutes les entités qui y figurent. 

M. Beer rappelle que le regroupement par politique publique, correspond 
à une demande de cette commission. En regroupant, il admet qu’il y a une 
perte d’autres éléments de lisibilité et qu’il y a l’inconvénient relevé par le 
commissaire. Sur la question du subventionnement multiple, il remarque que 
le Musée de la Croix-Rouge reçoit un soutien au-delà de Genève, puisque la 
Confédération y participe. Il se permet ensuite de flatter l’adhésion profonde 
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du commissaire à l’éducation aux droits humains, en disant que le musée est 
fort utile du point de vue de cette mission. Le passé de Genève, l'origine de la 
Genève internationale, mis en lumière par le musée, peuvent être transmis 
aux diverses classes. Les expositions temporaires du musée sont aussi d’un 
grand intérêt et largement utilisées par de nombreuses classes. Enfin, il 
conclut qu’il va encore y avoir un accroissement de l’utilisation de ce musée 
à des fins pédagogiques. 

Un commissaire (S) demande pour quelle raison il n’y a pas eu 
d’indexation à la subvention du MAMCO. 

Mme Come répond que les directives du Conseil d’Etat n’ont pas prévu 
d’indexation et que les augmentations ont été opérées là où il y avait les 
priorités les plus absolues. La subvention du MAMCO va ainsi rester la 
même durant les quatre ans à venir. 

Sans autres questions et remarques de la part des commissaires, le 
Président propose de passer aux différents votes. 

 
Votes 

Vote d’entrée en matière  

Mise aux voix l’entrée en matière est acceptée par : 14 oui (3 S, 2Ve, 2 R, 
2 PDC, 2 L, 2 UDC 1 MCG) 

 
Deuxième débat 

Mis aux voix les articles 1 à 10 sont adoptés sans opposition   

 
Troisième débat 

Mis aux voix le PL  dans son ensemble est adopté  par: 14 oui (3 S, 2 Ve, 
2 R, 2 PDC, 2 L, 2 UDC 1 MCG)  

 
Conclusion des travaux 

Compte tenu des éléments qui vous ont été exposés et du résultat des 
votes, la Commission des finances vous prie, Mesdames et Messieurs les 
députés, de faire bon accueil à ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(10261) 
accordant des aides financières d'un montant total annuel de 2 055 000 F 
pour les années 2008 et 2009 et de 2 057 000 F pour les années 2010 et 
2011 à trois institutions du domaine des musées :  
a) la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain 

- Fondamco; 
b) la Fondation Martin Bodmer; 
c) la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestation 
1 Les contrats de droit public conclus entre l'Etat et les institutions visées par 
la présente loi sont ratifiés.  
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
L'Etat verse des aides financières de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, d'un 
montant total annuel de 2 055 000 francs pour les années 2008 et 2009 et de 
2 057 000 pour les années 2010 et 2011 pour les trois institutions du domaine 
des musées. 
Le montant total est réparti entre les institutions comme suit : 

a) à la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain - 
Fondamco un montant de 1 000 000 F pour les années 2008, 2009, 2010 
et 2011. 

b) à la Fondation Martin Bodmer un montant de 500 000 F pour les années 
2008, 2009, 2010 et 2011. 

c) à la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (MICR) un montant de 555 000 F pour les années 
2008 et 2009 et de 557 000 F pour les années 2010 et 2011. 
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Art. 3 Budget de fonctionnement 
Ces aides financières sont inscrites au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2008, 2009, 2010 et 2011 sous les rubriques suivantes : 

03 13.00.00 364.06001 pour la Fondamco; 
03 13.00.00 364.01201 pour la Fondation Martin Bodmer; 
03 13.00.00 365.03001 pour la Fondation du MICR. 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2011. 
 

Art. 5  But 
Ces aides financières sont allouées dans le cadre de la politique publique de 
soutien à la culture. Plus particulièrement, elles visent à soutenir des 
institutions muséales dans leur mission de conservation, d'exposition, de 
recherche et de mise en valeur des biens patrimoniaux et des collections 
qu'elles possèdent.  
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés.  
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires d'aides financières doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
Ces aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
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Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques, du 19 janvier 1995. 
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 1er décembre 2008

PL 10261

Préavis

Préavis
de la Commission de l'enseignement, de l'éducation et de la 

culture à la Commission des finances sur le projet de loi du 

Conseil d'Etat accordant des aides financières d'un montant total 

annuel de 2 055 000 F pour les années 2008 et 2009 et de 

2 057 000 F pour les années 2010 et 2011 à trois institutions du 

domaine des musées :  

a) la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et 

contemporain - Fondamco 

b) la Fondation Martin Bodmer 

c) la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge 

Rapport de Mme Véronique Pürro 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la culture, sous la 
présidence de Monsieur F. Gillet et avec l’assistance de Monsieur S. Baehler, 
secrétaire adjoint au DIP, a consacré deux séances, le 25 juin et le 27 août 
2008, à l’examen du PL 10261 en vue d’un préavis à l’attention de la 
Commission des finances. 

Lors de la première séance, la commission a auditionné Mesdames 
J. Come, directrice des affaires culturelles et M.-A. Falciola, adjointe aux 
finances du service des affaires culturelles. L’occasion pour les deux 
collaboratrices du DIP d’apporter quelques précisions et de répondre aux 
questions des commissaires. Dans ce sens, il a été rappelé que la majorité des 
musées sont soutenus financièrement par la Ville de Genève et que la 
Fondation de droit public du Musée d’art moderne et contemporain (la 
Fondamco), la Fondation Bodmer et la Fondation du Musée international de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sont soutenues par l’Etat pour des 
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raisons historiques. A relever que pour le MAMCO, la convention de 
subventionnement est passée entre plusieurs partenaires dont la Ville de 
Genève. En ce qui concerne le suivi et l’évaluation des trois entités, il est 
précisé qu’au-delà de l’examen du rapport d’activité, de la vérification 
annuelle des comptes et de l’atteinte des objectifs, il existe des relations et 
des collaborations régulières avec le DIP, notamment l’organisation de visites 
avec les élèves.  

Lors de la deuxième séance, la commission a reçu avec beaucoup 
d’intérêt les responsables des trois musées.  

Pour le MAMCO, Messieurs P. Darrier, président et Ch. Bernard 
directeur ont rappelé que le musée répond à des objectifs de service public, à 
disposition de la collectivité, et que la subvention de l’Etat a notamment 
permis l’élargissement des soutiens financiers privés. Monsieur Ch. Bernard 
a mis l’accent sur le caractère très innovant, non seulement du musée, mais 
aussi de sa logique interne, de la dynamique de ses expositions ainsi que celui 
qui préside à sa fondation tripartite, adaptée aux buts et à la mission du 
musée. Le MAMCO accorde une importance particulière à son rayonnement 
au-delà des frontières régionales et à ses relations avec l’Université et avec 
des étudiants de différentes origines qui ont eu l’occasion de faire des travaux 
en lien avec le musée. Enfin, il est souligné l’accent particulier porté par le 
musée sur les aspects pédagogiques et didactiques. 

Pour la Fondation Martin Bodmer, la commission a reçu Messieurs 
A. Tombet, vice-président et Ch. Mela, directeur. Ce dernier rappelle que la 
subvention étatique constitue un « engagement moral » de l’Etat vis-à-vis de 
la Fondation, celle-ci ayant été mise sur pied grâce au soutien du Conseil 
d’Etat de l’époque qui a considéré important que la collection de Martin 
Bodmer demeure à Genève. Cette collection exceptionnelle constitue un 
patrimoine qui intéresse aussi bien les écoles genevoises que les Universités 
et les collectionneurs du monde entier. S’agissant de la situation financière de 
l’institution, il est indiqué que même si la période actuelle est difficile, la 
vente de certains ouvrages permet d’y faire face tout en maintenant la 
dynamique du musée. 

Enfin, pour la Fondation du Musée International de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, Messieurs L. Hafner, président et R. Mayou, directeur ont 
été entendus. Lors de la discussion il a été rappelé que la vocation et la 
spécificité du Musée, qui s’adresse à un large public, est de sensibiliser les 
visiteurs et d’inviter à une certaine réflexion, parfois grave, sur les 
événements de l’humanité et ses principaux enjeux. De nombreuses activités 
sont également proposées aux écoliers genevois, par exemple des débats, des 
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informations diffusées sur un site, des proposions de courses d’école, un 
programme d’éducation aux droits de l’Homme, etc.  

Parmi les remarques formulées durant les travaux, relevons la demande 
faite au Conseil d’Etat de formuler, avec la Ville de Genève et l’ensemble des 
communes, une véritable politique de soutien aux musées genevois, le 
souhait de certains de remettre sur pied la cellule pédagogique à la culture, la 
proposition d’imaginer une véritable politique d’accueil du public dans les 
musées genevois, ainsi que la suggestion d’envisager une convention 
tripartite impliquant la commune de Cologny s’agissant de la Fondation 
Bodmer. 

Unanimement convaincus de l’intérêt et de l’importance des trois 
institutions concernées pour Genève, son rayonnement, sa population et ses 
écoliers, la Commission de l’enseignement, de l’éducation et de la culture 
préavise favorablement le projet de loi 10261. 


